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France, les données clés

// Covid-19, réchauffement climatique, relance de l’économie, immigration, Brexit et avenir de l’Union européenne… quelques exemples, parmi bien d’autres, de sujets au cœur de l’actualité. Comme à chaque fois, les arguments s’affrontent, ce qui rend nécessaire leur mise en perspective. Place aux faits et aux chiffres qui brossent un portrait de la France en 2021-2022. //

Ce livre se présente comme un petit « tableau de bord » de la France. Grâce à ce vade-mecum, le lecteur pourra retrouver rapidement un chiffre, une date ou la référence à un texte législatif, et enrichir ses connaissances. Un parcours linéaire de l’ouvrage et une lecture privilégiant des entrées particulières permettent également de comprendre quels sont les grands thèmes qui structurent la vie nationale et d’apprécier les enjeux dont ils sont porteurs. Le lecteur pourra souvent mesurer l’ampleur des transformations accomplies dans la société française ou les problèmes auxquels celle-ci fait face. C’est alors aussi, en creux, une rapide leçon d’histoire ou de sociologie qui s’esquisse.
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Depuis la fin des Trente Glorieuses, dans la première moitié des années 1970, l’économie est devenue omniprésente dans les préoccupations des dirigeants politiques mais aussi pour l’ensemble des Français. Au fil des décennies s’est installée la répétition d’un vocabulaire inquiétant : déficit budgétaire, endettement, déséquilibre de la balance commerciale, perte de compétitivité, chômage… Certains mots sont devenus plus rares mais peuvent rejaillir comme en 2021 pour l’inflation, tandis que d’autres voyaient leur occurrence fortement augmenter : politique de l’offre, allègement des charges pour les entreprises, flexibilisation du marché du travail…

En 2018 et 2019, juste avant l’épidémie de la Covid-19, la tendance présentait des signes positifs, malgré un ralentissement de la croissance en 2019 par rapport à 2018, avec un déficit public ne dépassant pas le seuil des 3 % du produit intérieur brut (PIB) et surtout une diminution du nombre des personnes sans emploi. Ce recul était lent, mais la décrue s’est poursuivie et, en 2019, en moyenne annuelle, les chômeurs représentaient 8,4 % de la population active, soit la meilleure performance depuis 2008. Le chômage en France demeurait cependant plus élevé que dans la majorité des pays comparables (7,5 % dans la zone euro en 2019). Depuis plusieurs années, les politiques mises en œuvre tendent à alléger la fiscalité des entreprises et à accroître la flexibilité du marché du travail.

L’économie de l’Hexagone bénéficie par ailleurs en temps normal d’une productivité qui est l’une des plus fortes des pays industrialisés, ainsi que d’implantations d’entreprises étrangères. De même, les investissements étrangers y demeurent élevés, du fait notamment du bon niveau de qualification de la main-d’œuvre, d’un management souvent apprécié, d’infrastructures et de services publics de qualité. De plus, le pouvoir d’achat des ménages, après une stagnation consécutive à la crise de 2008, est globalement à la hausse en dépit de l’augmentation des prix en 2021.

Néanmoins, un certain nombre de points noirs subsistent.

Tout d’abord, la France, qui se situait au 15e rang des pays les plus compétitifs en 2019 (rapport 2019 du World Economic Forum de Davos), souffre toujours d’un déficit commercial important et ses parts de marché au sein de la zone euro sont en recul. Trop souvent, le rapport qualité-prix de ses produits n’est pas satisfaisant et ses dépenses en recherche et développement demeurent insuffisantes. On constate également un taux d’activité (rapport entre le nombre d’actifs et l’ensemble de la population correspondante) inférieur à celui de la plupart des économies avancées, avec un sous-emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans.

En outre, la France occupe le premier rang des pays de l’OCDE en termes de pression fiscale, pression que les pouvoirs publics entendent réduire.

La découverte d’un premier cas de la Covid-19 en Chine, fin 2019, puis la propagation du virus à l’ensemble des pays du monde ont contribué à bouleverser la donne économique. En France, afin de faire face à cette pandémie, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et pris des mesures en complément des gestes barrières. Trois confinements (mars-mai 2020, novembre-décembre 2020, avril 2021), un couvre-feu généralisé (15 décembre 2020-20 juin 2021), des jauges dans les bars et restaurants ou dans les lieux culturels après leur réouverture en mai 2021, ont notamment contribué à limiter l’ampleur des pics épidémiques. La vaccination progressive des adultes (à partir du 27 décembre 2020) et des adolescents (ouverte le 15 juin 2021), couplée à la mise en place du passe sanitaire en juillet 2021, a permis de lever ces mesures. Fin 2021, une campagne de rappel (troisième dose) a été lancée pour les adultes et la vaccination a été ouverte aux enfants (22 décembre) notamment afin de limiter l’impact du nouveau variant omicron, très contagieux. Pour soutenir l’économie et les entreprises, les pouvoirs publics français ont adopté des mesures fortes (logique du « quoi qu’il en coûte »), tant globales (ex. : dispositif d’activité partielle étendu et renforcé) que sectorielles (automobile, aéronautique…) particulièrement jusqu’en août 2021 avant leur allègement. Si l’on y ajoute le plan de relance baptisé France Relance, doté de 100 milliards d’euros et inscrit dans la loi de finances pour 2021 (effort poursuivi dans le cadre du projet de loi de finances pour 2022), l’État aura ainsi mobilisé des moyens exceptionnels : la crise sanitaire devrait coûter 424 milliards d’euros aux finances publiques en cumulé pour les années 2020 à 2022 (évaluation du ministre délégué aux Comptes publics, Olivier Dussopt, avril 2021). Si, en dépit de cela, le PIB a enregistré un recul historique de 7,9 % en 2020, l’effet des mesures de soutien a joué à plein en 2021, amenant la Banque de France à prévoir, en décembre, une croissance de 6,7 % au titre de cette année-là. Au troisième trimestre de 2021, le PIB avait retrouvé son niveau d’avant la crise sanitaire (Insee, octobre 2021).
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Peu répandu jusqu’alors (en 2017, seuls 3 % des salariés français le pratiquaient au moins une fois par semaine et, en 2018, 5,2 % de ceux de l’Union européenne déclaraient le pratiquer de manière régulière – rapport sénatorial no 89 du 22 octobre 2021), le télétravail s’est fortement développé à la faveur de la crise sanitaire survenue en 2020. Plébiscité par une majorité de travailleurs, mais aussi fortement critiqué pour ses effets néfastes sur le plan psychologique, il fait incontestablement débat au sein de la société française.

Entre les mois de février et d’avril 2021, l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact) a réalisé une consultation, la seconde après celle du printemps 2020, auprès de quelque 3 000 télétravailleurs, dont il ressort les principaux enseignements suivants :

– 72 % des répondants déclaraient disposer d’un environnement matériel adapté à la pratique du télétravail et 77 %, qu’ils avaient la capacité d’effectuer l’ensemble de leurs tâches dans ce cadre ;

– en revanche, 63 % estimaient travailler davantage que d’habitude, d’où un sentiment de surcroît de fatigue perçu par 50 % d’entre eux (notamment les personnes âgées de 45 ans ou plus, les salariés du secteur privé et les cadres) ;

– 81 % des répondants déclaraient parvenir à concilier vie personnelle et travail. Toutefois, 64 % s’estimaient surconnectés et 40 % se sentaient seuls, isolés ;

– globalement, 96 % souhaitaient pouvoir poursuivre la pratique du télétravail à l’issue de la crise, dont 69 % de manière régulière, contre 43 % en 2020.

On voit donc que, si la pratique du télétravail semble prisée par une très grande majorité des intéressés, certains de ses inconvénients peuvent être durement ressentis par une partie au moins d’entre eux : ainsi, selon un sondage sur la santé psychologique des salariés français, effectué par OpinionWay pour le cabinet Empreinte Humaine en octobre 2021, 49 % des télétravailleurs se déclaraient en état de « détresse psychologique » (+ 7 % par rapport à mai 2000). Les effets de la sédentarité se font également sentir sur les risques de surpoids, d’hypertension, les troubles musculo-squelettiques, etc.

Le problème se pose avec une acuité particulière s’agissant des manageurs. En effet, d’un côté, 66 % de ces derniers estimaient que tout ou partie de l’activité de leur entité pouvait être réalisée à distance par leurs collaborateurs et 95 % étaient favorables au déploiement du télétravail au sein de leur équipe à l’issue de la crise sanitaire ; de l’autre, 55 % d’entre eux se déclaraient plus fatigués qu’à l’ordinaire (Anact, 2021).
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Selon une estimation publiée par l’Insee en novembre 2021, le taux de pauvreté monétaire (à 60 % du niveau de vie médian, soit 1 102 euros mensuels en 2019) se serait établi à 14,6 % de la population (soit 9,3 millions de personnes) en 2020, soit le même chiffre qu’en 2019, et ce, en dépit de la crise sanitaire intervenue entre-temps. De même, les inégalités de niveau de vie n’auraient pas évolué en 2020 entre les 20 % des personnes les plus riches et les 20 % les plus modestes : l’indice de Gini resterait inchangé à 0,289 sur une échelle de 0 à 1 (l’inégalité étant la plus forte à 1 et la situation la plus égalitaire à 0).

L’institut explique une telle stabilité par l’ampleur des mesures exceptionnelles mises en œuvre par les pouvoirs publics en 2020 :

– en faveur des ménages modestes : 2,2 milliards d’euros auraient été mobilisés à ce titre, dont 80 % pour les 30 % de personnes les plus pauvres pour un montant annuel moyen de 150 euros par personne (Insee, novembre 2021). En 2021, cet effort s’est poursuivi, avec par exemple le versement entre décembre 2021 et février 2022 d’une « indemnité inflation » de 100 euros (pour les personnes touchant moins de 2 000 euros par mois, soit 38 millions de personnes) ; un chèque énergie exceptionnel de 100 euros a également été envoyé entre le 13 et le 22 décembre 2021 aux 5,8 millions de ménages bénéficiaires du chèque énergie 2021, afin que les ménages les plus modestes puissent faire face à l’envolée des prix du gaz et de l’électricité ;

– en faveur des ménages au niveau de vie intermédiaire : l’indemnisation du chômage partiel (qui touche moins les travailleurs les plus modestes, relativement moins nombreux en situation d’emploi salarié) a contribué à compenser (à hauteur de 84 % du salaire net jusqu’en juin 2021) les pertes de rémunération des individus dont l’entreprise a dû ralentir son activité en raison de la crise sanitaire.

Néanmoins, certaines catégories de la population présentent des caractéristiques alarmantes en termes de précarité :

– les familles monoparentales (qui représentaient 24,7 % des familles en 2020) : en 2018, 40,5 % des enfants mineurs vivant dans une famille monoparentale vivaient sous le seuil de pauvreté. S’y ajoutent les familles nombreuses (plus de 4 enfants), avec 43,4 % des mineurs vivant dans ces familles qui sont sous le seuil de pauvreté (Insee, septembre 2021) ;

– les étudiants : selon l’Observatoire de la vie étudiante (OVE : Conditions de vie des étudiants 2020), 40 % d’entre eux déclaraient travailler pour payer leurs études en 2020. Or, les mesures sanitaires adoptées en ont contraint bon nombre à interrompre leur activité salariée, ce qui leur a occasionné une perte de revenus importante. 33 % des étudiants ont déclaré rencontrer des difficultés financières pendant le confinement et 55,8 % de ces difficultés étaient liées aux dépenses alimentaires (OVE, La vie d’étudiant confiné). À leur intention, le gouvernement a mis en place des aides d’urgence ponctuelles ainsi que, notamment, la possibilité de prendre deux repas par jour dans les restaurants universitaires au tarif de un euro (pour tous) du 25 janvier au 1er septembre 2021, puis pour les seuls boursiers et précaires ensuite.
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Du 31 octobre au 12 novembre 2021 s’est tenue à Glasgow (Écosse) la 26e conférence des Nations unies sur les changements climatiques (Conférence des parties ou COP26) réunissant les représentants de près de 200 pays. L’objet principal de cette réunion était de faire le point sur la mise en œuvre des engagements pris par les États signataires de l’« accord de Paris » (COP 21, Paris, 12 décembre 2015) en matière de lutte contre le réchauffement climatique, à savoir notamment : une limitation de celui-ci à un niveau inférieur à 2 oC, et, de préférence, à 1,5 oC d’ici à 2100 par rapport au niveau préindustriel. La nécessaire atteinte de ce dernier objectif chiffré a été réaffirmée par l’accord de Glasgow du 13 novembre. Toutefois, cette avancée a été amoindrie par la décision, prise sous la pression de l’Inde (soutenue par la Chine), de réduire progressivement l’usage du charbon, et non de le supprimer, en tant qu’énergie fossile responsable d’importantes émissions de gaz à effet de serre (cf. aussi « COP, sommets de la Terre… six questions sur les conférences pour le climat » sur le site vie-publique.fr).

À l’échelon national, la France a étoffé sa législation relative à l’environnement :

– la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi « Climat et résilience ») reprend une partie des propositions de la Convention citoyenne pour le climat sous la forme de mesures applicables dès 2022, notamment : la fin de la publicité sur les énergies fossiles, la fermeture des lignes aériennes intérieures lorsqu’il existe une alternative en train en moins de 2 h 30 ou encore l’interdiction de mise en location des « passoires thermiques », entre 2025 et 2034 selon leur classement. On notera également la mise en place, à titre expérimental dans un premier temps, d’un système d’affichage de l’impact environnemental des biens et services (« score carbone ») ;

– la loi du 8 octobre 2021 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine des transports, de l’environnement, de l’économie et des finances prévoit plusieurs mesures visant à renforcer la prévention des risques relatifs à l’état des eaux et à l’utilisation de substances chimiques (dont le mercure) ;

– la loi du 15 novembre 2021 visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en France prévoit l’adoption de mesures concrètes limitant les importantes émissions de tonnes équivalent carbone dont le numérique est responsable : allongement de la durée de vie de produits tels que les smartphones, mise en place obligatoire d’une stratégie numérique responsable par les communes et les intercommunalités de plus de 50 000 habitants à compter du 1er janvier 2025…

Par ailleurs, Emmanuel Macron, le président de la République, a déclaré, le 9 novembre 2021 : « Pour garantir l’indépendance énergétique de la France, pour garantir l’approvisionnement électrique de notre pays et atteindre nos objectifs, en particulier la neutralité carbone en 2050, nous allons, pour la première fois depuis des décennies, relancer la construction de réacteurs nucléaires dans notre pays et continuer de développer les énergies renouvelables. » La Cour des comptes, dans une note rendue publique le 18 novembre suivant, rappelle que le vieillissement du parc de centrales nucléaires français requiert des investissements massifs et urgents dans le renouvellement de la capacité de production « pour garantir notre approvisionnement à l’horizon de la décennie 2040 ».
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Depuis la fin des années 1990, la France et l’Australie ont opéré un rapprochement (qualifié d’« axe indopacifique nouveau », en incluant également l’Inde, par Emmanuel Macron, le président de la République, lors de son déplacement à Sydney, le 2 mai 2018) lié notamment à leur inquiétude commune à l’endroit des ambitions chinoises croissantes dans la région Pacifique, dont l’importance stratégique est devenue majeure. Ce rapprochement s’est concrétisé notamment sur le plan militaire, ce que confirme la déclaration conjointe franco-australienne du 30 août 2021, dans laquelle il est rappelé que les deux parties « se sont engagées à approfondir la coopération dans le domaine des industries de défense et à améliorer leurs capacités de pointe dans la région ». Il y est aussi souligné « l’importance du programme des futurs sous-marins », scellé par la signature, le 11 février 2019, d’un contrat (d’un montant prévisionnel record de 50 milliards de dollars australiens, soit 31 milliards d’euros), entre le gouvernement australien et le groupe français Naval Group, pour la construction de douze sous-marins d’attaque à propulsion classique diesel-électrique. Or, le 15 septembre 2021, l’Australie, les États-Unis et le Royaume-Uni annonçaient la mise sur pied d’un partenariat de sécurité et de défense dans la zone indopacifique (dit AUKUS) dans le cadre duquel l’Australie était amenée à s’équiper de sous-marins à propulsion nucléaire fondés sur des technologies américaine et britannique (cet engagement a été officialisé le 22 novembre), rompant de facto le « contrat du siècle » conclu avec la France. Ce revirement, qualifié de « rupture de confiance entre alliés » par Jean-Yves Le Drian, ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, le 20 septembre 2021, a débouché sur une crise diplomatique avec le rappel immédiat à Paris pour consultations des ambassadeurs français aux États-Unis et en Australie (c’est la première fois qu’une telle décision est adoptée à l’encontre de ces deux pays). Depuis lors, les relations avec Canberra restent tendues.

C’est donc par ricochet que des tensions se firent jour avec les États-Unis, Paris reprochant à Washington son rôle décisif dans le dossier des sous-marins. Néanmoins, graduellement, les deux pays ont opéré un rapprochement depuis lors. Ainsi, le 29 octobre 2021, dans une déclaration conjointe à la suite de leur rencontre à Rome en marge du G20, Emmanuel Macron et Joe Biden affirment qu’« il est important de mener une solide collaboration dans la région indopacifique, notamment dans le contexte de problématiques économiques et stratégiques croissantes dans cette région ». Un autre signe d’apaisement réside en la visite à Paris de la vice-présidente américaine, Kamala Harris, au cours de laquelle celle-ci a notamment pris part aux cérémonies de commémoration du 11 Novembre aux côtés d’Emmanuel Macron.

Enfin, sous l’empire de l’accord de commerce et de coopération fixant le cadre du Brexit signé par l’Union européenne et le Royaume-Uni le 30 décembre 2020 (et entré en vigueur le 1er mai 2021), la pêche dans les eaux britanniques n’est désormais plus libre mais soumise à l’obtention d’une licence. Or, Paris estime que le compte de licences accordées n’était pas suffisant et menace de mettre en place des mesures de rétorsion à l’encontre du Royaume-Uni si celui-ci n’octroyait pas davantage de licences. Le 24 novembre, la Commission européenne a demandé à Londres de régler le contentieux sur les licences avec la France le 10 décembre (cf. aussi « Pêche : quelle politique de l’Union européenne après le Brexit ? » sur vie-publique.fr). Le 11 décembre, le Royaume-Uni a accordé 23 licences sur les 104 demandées. Le 17 décembre, la France a annoncé demander à la Commission européenne d’engager une procédure officielle de contentieux contre le Royaume-Uni. 73 licences seraient encore en attente, selon la ministre de la Mer.

Au-delà de ces cinq thèmes, pour toutes les autres questions traitées dans le présent ouvrage – immigration, enseignement, dépendance, délinquance… –, le lecteur découvrira, après un rappel des principaux événements récents et leur mise en perspective historique, une présentation étayée des grandes problématiques sociales, économiques et institutionnelles françaises.
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Note : Insee : données démographiques provisoires 2020, arrêtées à fin février 2021.

Champ : France entière.

Sources : Insee, sites ministères, vie-publique.fr















Questions-réponses
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Avant la pandémie, une croissance en décélération

La croissance en volume du PIB de la France a décéléré en 2019 (+ 1,8 %), après + 1,9 % en 2018 et + 2,3 % en 2017 (Insee). Elle a été davantage portée par la consommation des ménages et l’investissement qu’en 2018. Si les prévisions de l’Insee pour 2020 étaient relativement optimistes, la crise sanitaire a été lourde de conséquences, avec une chute du PIB de – 7,9 %.







Un fort rebond de la croissance attendu en 2021-2022

La pandémie a provoqué la récession économique (cf. définition ci-contre) la plus grave jamais observée en temps de paix, mais son impact sur l’économie semble moins durable qu’attendu. En effet, les estimations de l’Insee pour 2021 anticipent une croissance de 6,7 %, alors que le niveau d’emploi a déjà dépassé son niveau d’avant-crise. L’institution alerte cependant sur des freins potentiels à la reprise : des tensions sur le marché de l’énergie et sur les chaînes d’approvisionnement mondiales pourraient conduire à des hausses de prix et à des difficultés de production.







En Europe, du pire au mieux ?

La Banque centrale européenne (BCE) évaluait, en décembre 2021, la croissance de la zone euro à – 6,5 % en 2020 et à + 5,1 % en 2021, l’économie retrouvant son niveau d’avant-crise début 2022. La reprise est donc plus rapide qu’attendue, puisque la Commission européenne tablait encore en juillet 2020 sur – 8,7 % en 2020 et + 6,1 % en 2021. Ce scénario repose toutefois sur une campagne de vaccination suffisante pour éviter une reprise de la pandémie qui immobiliserait à nouveau l’économie.



La croissance en France, au Royaume-Uni, en Allemagne, et aux États-Unis en 2020-2022 (en %)
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Qu’est-ce qu’une récession ?

Dans le langage des économistes, la récession désigne un recul de l’activité économique. Une économie est considérée en récession lorsque le PIB diminue durant deux trimestres consécutifs. En France, les dernières récessions ont eu lieu en 1974, en 1993, en 2008-2009 et en 2020.







Le saviez-vous ?

Depuis 1950, en France, le PIB, qui mesure la production annuelle sur le territoire, a été multiplié par presque 7. Il s’agit du PIB en volume : l’augmentation des prix est neutralisée. C’est dans les années 1960, au cœur des Trente Glorieuses, que la croissance a été la plus forte : le PIB a doublé entre 1960 et 1973. Il faut ensuite attendre 2004 pour qu’il soit multiplié à nouveau par 2. Si l’on trace sa courbe sur la période 1950-2019, la récession de 2008-2009 est à peine perceptible.

















[image: ]Politiques de l’emploi : quelles évolutions ?




Politiques actives, politiques passives

Ce sont les deux catégories de politique de l’emploi. Les mesures « actives » visent à augmenter le niveau d’emploi et à favoriser le retour à l’emploi des chômeurs (emplois aidés, formation, flexibilisation du marché du travail). Les mesures « passives » cherchent à atténuer les effets du chômage (indemnisation, dispositifs de préretraite). Depuis les années 1990, les mesures « actives » sont privilégiées en Europe.







Des mesures pour faire face à la montée du chômage

En 2020 et 2021, face à la crise sanitaire, le gouvernement français a instauré l’activité partielle de longue durée (APLD) afin d’aider les entreprises à préserver les emplois. Des dispositifs d’emplois aidés pour les jeunes et les seniors avaient déjà été créés en 2012 (contrat unique d’insertion, contrat d’accompagnement dans l’emploi, emplois d’avenir) et transformés, à partir du 16 janvier 2018, en parcours emploi compétences. La formation est également mobilisée : en 2016, un plan de 500 000 actions de formations a été lancé. La loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » visait à simplifier les dispositifs existants et à favoriser l’alternance. Elle crée également l’organisme France Compétences, qui régule et finance la formation professionnelle et l’apprentissage. Enfin, un nouveau plan de réduction des tensions de recrutement présenté en septembre 2021 vise à développer les formations en situation de travail.
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